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I. Introduction 


1. Le present rapport contient une analyse detaillee de 1’application de la 
resolution 1701 (2006) du Conseil de securite depuis mon dernier rapport en date du 
5 novembre 2014 (S/2014/784). 

2. Une violation grave de l’accord de cessation des hostilites conclu entre le 
Liban et Israel a ete commise le 28 janvier, lorsque le Hezbollah a tire plusieurs 
missiles antichars guides depuis la zone d’operations de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL) en direction d’un convoi militaire israelien au sud 
de la Ligne bleue, a proximite du secteur des fermes de Chebaa. Deux soldats 
israeliens ont ete tues a cette occasion, et plusieurs autres soldats et civils, blesses. 
Durant les coups de feu tires ensuite par les Forces de defense israeliennes en 
direction du Liban, un soldat de la paix de la FINUL a ete tue. Le Conseil de 
securite a condamne ce meurtre avec la plus grande fermete. Des tirs de roquettes 
ont ensuite ete constates depuis la zone d’operations de la FINUL, suivis de 
nouveaux bombardements par les Forces de defense israeliennes, puis le calme est 
revenu. Le Hezbollah a revendique l’attaque, affirmant qu’elle avait ete perpetree en 
represailles a une attaque aerienne qu’aurait menee Israel le 18 janvier contre le 
Golan, en Republique arabe syrienne, au cours de laquelle six membres du 
Hezbollah et un militaire iranien de haut rang ont perdu la vie. Mon Coordonnateur 
special et le Chef de mission et commandant de la Force sont immediatement entres 
en contact avec les parties, notamment grace aux dispositifs de liaison et de 
coordination de la Force, et ont reussi a empecher que la situation ne s’aggrave et a 
retablir la cessation des hostilites. J’ai discute de revolution de la situation 
directement avec le Premier Ministre Tammam Salam et le Premier Ministre 
Benyamin Netanyahou, demande le retour au calme et prie tous les intervenants 
d’agir de maniere responsable. Mon Coordonnateur special a egalement sollicite 
l’appui des partenaires regionaux a cet egard. Malgre cette violation grave, Israel et 
le Liban ont reaffirme leur engagement en faveur de la mise en oeuvre de la 
resolution 1701 (2006) et de la stabilite de la region de la Ligne bleue. 


3. Durant la periode consideree, l’armee libanaise a continue de faire le 
maximum pour contenir les menaces posees par des groupes armes extremistes le 
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long de la frontiere avec la Republique arabe syrienne. Les violences se sont 
poursuivies dans la ville d’Arsal et aux alentours, ou l’armee libanaise a ete la cible 
d’attentats a la voiture piegee et d’attaques. Des soldats et des agents de la securite 
libanaise sont encore retenus en otage pres d’Arsal par le Front el-Nosra et l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant. 

4. Le 10 janvier, la communaute alaouite de Tripoli a ete la cible d’une 
importante attaque terroriste, qui a fait de nombreuses victimes. Les bombardements 
et les tirs transfrontieres provenant de la Republique arabe syrienne en direction du 
Liban se sont poursuivis, faisant des blesses et causant des degats materiels. 
L’aviation syrienne a egalement mene plusieurs raids au Liban. L’armee libanaise a 
par ailleurs signale que la contrebande d’armes s’etait poursuivie a la frontiere entre 
le Liban et la Republique arabe syrienne. 

5. En raison du conflit qui se poursuit en Republique arabe syrienne, les Syriens 
continuent de chercher refuge au Liban. Au l er fevrier, le nombre de refugies syriens 
enregistres aupres du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies au 
Liban s’elevait a plus de 1 168 000, soit environ 30 000 de plus que le chiffre 
indique dans mon dernier rapport. Cependant, le nombre de refugies enregistres a 
globalement diminue en raison de nouvelles restrictions concernant 1’entree sur le 
territoire libanais. Les 15 et 16 decembre, le Vice-Secretaire general s’est rendu au 
Liban, ou le Premier Ministre Salam et lui ont lance conjointement le Plan de 
gestion des repercussions de la crise syrienne au Liban, destine aux refugies et aux 
communautes d’accueil. 

6. Le gouvernement du Premier Ministre Salam a continue de gouverner malgre 
les contraintes posees par l’absence persistante de president. Le Parlement a tenu 
19 seances pour elire un nouveau president, mais ne pouvant obtenir un quorum en 
l’absence de membres du Parlement appartenant a l’Alliance du 8 mars, le processus 
parlementaire a ete bloque. Les representants du Courant patriotique libre et des 
Forces libanaises n’ont pas encore reussi a se mettre d’accord sur un candidat. Le 
5 novembre, les parlementaires ont prolonge, par vote, le mandat du Parlement 
jusqu’au 20 juin 2017. La Cour constitutionnelle a confirme la legalite de ce vote 
dans une decision du 30 novembre. 

7. Le 23 decembre, le Courant du futur et le Hezbollah ont entame, sous les 
auspices du President du Parlement, Nabih Berri, un dialogue visant notamment a 
prendre des mesures pour reduire les tensions entre les communautes sunnite et 
chiite et a etablir un mecanisme pour l’election d’un nouveau president. Cinq 
sessions ont d’ores et deja eu lieu, qui ont abouti a la conclusion d’un accord sur des 
mesures destinees a calmer la situation sur le terrain, au besoin, et sur la necessite, 
pour les autorites, de mener des operations de securite sensibles, notamment de 
conduire un raid sur la prison de Roumie et de mettre en ceuvre un plan pour assurer 
la securite dans la partie nord de la Bekaa, lequel est en cours d’application. 

8. Le 31 decembre, le Secretaire general a proroge le mandat du Tribunal special 
pour le Liban pour une periode de trois ans a compter du l er mars 2015, 
conformement a la resolution 1757 (2007). 
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II. Application de la resolution 1701 (2006) 

A. Situation dans la zone d’operations de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban 

9. La FINUL a immediatement ouvert une enquete pour etablir les faits et 
circonstances des incidents du 28 janvier. Au moment de la redaction du present 
rapport, 1’enquete preliminaire est terminee et un rapport d’enquete provisoire a ete 
communique aux parties. II ressort des informations preliminaries que le Hezbollah 
a lance six missiles antichars guides depuis les environs du village de Maysat, dans 
la zone d’operations de la FINUL (secteur est) en direction d’un convoi des Forces 
de defense israeliennes qui se trouvait a environ 5 kilometres au sud de la Ligne 
bleue, a proximite du secteur des fermes de Chebaa. Deux soldats israeliens ont ete 
tues et sept soldats israeliens ainsi que quatre civils ont ete blesses dans l’attaque, 
qui a egalement detruit trois vehicules. Les Forces de defense israeliennes ont 
riposte par des tirs d’artillerie et de mortier, touchant les secteurs d’Arab el-Louaize, 
pres de Ghajar, Majidiye et Kfarchouba (secteur est). Un soldat de la paix de la 
FINUL qui occupait la position 4-28 a ete tue dans ces tirs de represailles. 

10. A la suite des tirs de represailles israeliens, cinq roquettes ont ete tirees depuis 
la zone d’operations de la FINUL, dans les environs de Kfarchouba, qui ont atterri 
au sud de la Ligne bleue. Les Forces de defense israeliennes ont de nouveau riposte 
par des tirs de chars et d’artillerie en direction de Kfarchouba, tirant au total 
quelque 90 coups de feu avec des pieces d’artillerie de 155 mm et procedant a 
28 tirs de mortier et 5 tirs de chars. L’enquete preliminaire menee par la FINUL a 
revele que 20 obus de mortier au phosphore blanc avaient egalement ete tires a cette 
occasion. Le personnel de la FINUL a aussi signale des tirs de mortier venant d’un 
endroit situe a l’est de la position 4-7C dans sa zone d’operations, mais 
l’information n’a pas pu etre confirmee. Aucune autre victime n’a ete signalee. 
L’escalade a ete contenue et les coups de feu ont cesse peu apres dans les deux 
camps. Ces actes de violence constituent des violations de la resolution 1701 (2006) 
et de l’accord de cessation des hostilites. La FINUL est restee en contact etroit avec 
l’armee libanaise et les Forces de defense israeliennes a mesure de 1’evolution de la 
situation, exhortant les deux parties a garder leur calme afin d’empecher que la 
situation ne se deteriore et de retablir la cessation des hostilites. 

11. Dans une declaration du 28 janvier, le Hezbollah a revendique l’attaque 
perpetree contre le convoi militaire israelien, qu’il a attribuee a un « groupe de 
martyrs de Qouneitra », en reference aux frappes aeriennes qu’Israel aurait engagees 
le 18 janvier contre des elements du Hezbollah et un militaire iranien de haut rang 
dans le Golan. Dans une lettre datee du 28 janvier (S/2015/58), le Representant 
permanent d’Israel a exhorte le Conseil de securite a condamner le Hezbollah, 
demandant qu’il soit desarme et que le Gouvernement libanais applique pleinement 
la resolution 1701 (2006). Dans une lettre du 29 janvier (A/69/754-S/2015/69), le 
Representant permanent du Liban a souligne que son gouvernement reaffirmait son 
adhesion a l’ensemble des dispositions de la resolution 1701 (2006) et a demande au 
Conseil de securite de condamner le bombardement par Israel du Liban, qui 
constitue une violation flagrante de ladite resolution. 

12. L’incident du 28 janvier et sa revendication par le Hezbollah ont mis en 
evidence la presence non autorisee d’armes dans la zone d’operations de la FINUL, 
en violation de la resolution 1701 (2006). C’est a l’armee libanaise qu’il incombe au 
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premier chef de veiller a ce qu’a tout moment, la zone comprise entre la Ligne bleue 
et le Litani soit une zone d’exclusion de tous personnels armes, biens et armes 
autres que ceux deployes par le Gouvernement libanais et la FINUL, en application 
de la resolution 1701 (2006). Conformement a son mandat, la FINUL ne recherche 
pas preventivement des armes dans le sud. En cooperation avec l’armee libanaise, 
elle utilise pleinement les moyens et capacites dont elle dispose, dans les limites de 
son mandat et dans toute la mesure prevue par ses regies d’engagement et de 
comportement, pour intervenir immediatement lorsqu’elle re 9 oit des informations 
concretes concernant la presence illegale de personnel arme ou d’armes a l’interieur 
de sa zone d’operations. Elle n’est autorisee a perquisitionner une propriete privee 
que s’il existe des motifs de croire qu’il y a eu violation de la resolution 
1701 (2006) et notamment que le lieu en question fait peser une menace imminente 
d’activites hostiles. 

13. Par ailleurs, la FINUL a vu a plusieurs reprises des personnes en possession 
d’armes pour lesquelles elles n’avaient pas d’autorisation, en violation de la 
resolution 1701 (2006). Le 16 janvier, un homme a ete vu en possession d’un 
pistolet a Deir Mimas (secteur ouest). Le 20 janvier, la FINUL a vu deux hommes, 
chacun muni d’un fusil d’assaut AK-47, a Tyr (secteur ouest). Le meme jour, a 
Sarada (secteur est), deux hommes ont ete reperes, chacun en possession d ’un fusil 
AK-47, alors qu’ils assuraient, semble-t-il, la securite d’un convoi. Dans tous les 
cas, la FINUL a prevenu l’armee libanaise. 

14. La FINUL a egalement repere des fusils de chasse presumes, mais a constate 
une baisse du nombre de civils munis d’armes de ce type au sud du Litani depuis le 
dernier rapport. Pour enrayer cette activite, l’armee libanaise a emis, le 25 novembre, 
une declaration publique rappelant a la population locale qu’il etait interdit de se 
deplacer avec un fusil de chasse au sud du Litani. Les patrouilles de la FINUL ont 
continue de prevenir l’armee libanaise lorsqu’elles reperaient des chasseurs. 

15. Depuis mon dernier rapport, Israel a viole l’espace aerien libanais presque 
quotidiennement, essentiellement a l’aide de drones et d’avions, en violation de la 
resolution 1701 (2006). La FINUL a proteste contre ces violations aupres des Forces 
de defense israeliennes et a demande aux autorites israeliennes de mettre 
immediatement un terme a ces survols. Le Gouvernement libanais s’est lui aussi 
eleve contre ces violations de la souverainete du Liban, mais le Gouvernement 
israelien a maintenu que ces survols etaient necessaires a sa securite. 

16. Israel a egalement continue a occuper la partie nord de Ghajar ainsi qu’une 
zone adjacente au nord de la Ligne bleue, en violation de la resolution 1701 (2006) 
et de la souverainete du Liban. La FINUL attend toujours qu’Israel reponde a sa 
proposition relative aux dispositifs de securite devant faciliter le retrait des forces de 
defense israeliennes de la zone; l’arrangement, presente aux deux parties en 2011, a 
ete accepte par l’armee libanaise en juillet 2011. 

17. La plupart des violations terrestres de la Ligne bleue ont ete commises pendant 
de courtes periodes par des agriculteurs ou des bergers dans les environs de Chebaa, 
Kfarchouba, Bastra, Blida, Majidiye (secteur est) et Rmeich (secteur ouest). II est 
arrive que les bergers passent plusieurs heures avec leur troupeau au sud de la Ligne 
bleue. 

18. Dans plusieurs cas, les violations ont ete le fait de jeunes hommes, parfois 
armes, en civil ou en tenue militaire non identifiable, qui sont montes sur des barils 
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de la Ligne bleue. La FINUL a fait part de son inquietude a ce sujet aux autorites 
libanaises et leur a notamment signale que des personnes s’approchaient de la Ligne 
bleue pour surveiller la zone situee au sud a l’aide de systemes de positionnement 
universel, de jumelles et d’appareils photo professionnels. 

19. Dans l’ensemble, la FINUL a beneficie d’une totale liberte de circulation dans 
sa zone d’operations. Durant la periode visee, deux incidents graves ont eu lieu, au 
cours desquels des patrouilles de la FINUL ont ete attaquees par des hommes munis 
d’armes pour lesquelles ils n’avaient pas d’autorisation. Le 30 decembre a Ramyah 
(secteur ouest), un groupe d’une quinzaine de civils armes de pistolets et d’un canon 
bitube a ete vu en train de franchir illegalement la Ligne bleue en grimpant sur un 
baril. Ils ont attaque une patrouille de la FINUL et lui ont vole du materiel. Des 
vehicules de la FINUL qui arrivaient en renfort ont ete arretes a une centaine de 
metres de la par un autre groupe d’une vingtaine de civils armes de pistolets, de 
couteaux et de batons. Un homme qui tentait de monter de force dans un vehicule de 
la FINUL a menace un soldat de la paix en tenant un couteau sous sa gorge tandis 
que d’autres mena?aient la patrouille avec leurs pistolets. La FINUL a procede a un 
tir de sommation, si bien que l’attroupement s’est disperse. A ce jour, le materiel n’a 
pas ete rapporte. 

20. Le 23 janvier a Marouahine (secteur ouest), deux hommes armes qui roulaient 
dans des vehicules civils ont depasse et bloque un vehicule de police militaire de la 
Force, qu’ils ont frappe a plusieurs reprises avec leurs pistolets, exigeant qu’on leur 
remette un appareil photo que le personnel de la FINUL aurait utilise. Une 
quinzaine d’hommes, armes pour la plupart, sont arrives sur les lieux dans d’autres 
vehicules. Alors que l’agent de la police militaire de la FINUL tentait d’appeler le 
quartier general de la Force, le groupe lui a arrache son telephone portable, a 
saccage le vehicule, coupe le fil de la liaison radio et vole plusieurs articles, y 
compris un radar de vitesse portatif, un appareil photo et un telephone portable. La 
FINUL s’est plainte aupres des autorites libanaises et a demande qu’une enquete 
soit ouverte sur tous ces incidents et que les auteurs de ces actes soient tenus de 
rendre des comptes. 

21. Par ailleurs, en quatre occasions, des patrouilles de la FINUL se sont heurtees 
a des comportements agressifs. Le 21 novembre, sept jeunes ont lance des pierres 
contre des vehicules d’une patrouille de la FINUL a Majdal Zoun (secteur ouest). Le 
8 decembre, le chef d’une patrouille de la FINUL a ete aborde a Halloussiyet el- 
Faouqa (secteur ouest) par un groupe de civils qui lui ont pris son systeme GPS. Ce 
dernier a ete restitue a la FINUL un peu plus tard. Le 28 decembre, a proximite 
d’A'ita el-Chaab (secteur ouest), une patrouille de la Force s’est fait arracher son 
systeme GPS par deux hommes qui circulaient sur une mobylette non immatriculee. 
Le 20 janvier, une patrouille de la Force s’est fait voler un ordinateur portable 
militaire utilise a des fins de navigation durant un affrontement avec un groupe de 
civils a proximite de Yatar (secteur ouest). L’armee libanaise est intervenue pour 
escorter la patrouille de la FINUL a l’exterieur du village. 

22. La liberte de circulation de la Force a ete entravee a deux autres reprises. Le 
28 novembre, une patrouille a pied s’est vu interdire l’acces a une route situee a 
proximite de Majdal Zoun (secteur ouest) par trois civils dans un vehicule muni 
d’un telephone satellite. Le 29 decembre, un vehicule de patrouille de la FINUL 
s’est vu refuser l’acces a une route situee a proximite d’Ash Chaaitiye (secteur 
ouest) par un groupe de civils en voiture et a scooter. 
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23. Malgre les incidents susmentionnes, les rapports de la FINUL avec la 
population locale sont restes globalement positifs. En coordination avec des 
organisations non gouvernementales internationales et libanaises, entre autres, la 
Force a mene periodiquement des activites de sensibilisation et de liaison et a 
notamment fourni une assistance medicale, dentaire et veterinaire a la population et 
assure des programmes de securite routiere aux enfants scolarises. Elle a continue 
d’appliquer des projets a effet rapide a l’appui de son mandat, y compris des projets 
menes par des pays fournisseurs de contingents, et d’en surveiller l’execution. 

24. Le 30 decembre, un char des Forces de defense israeliennes a pointe son canon 
principal en direction d’une patrouille a pied du Groupe d’observateurs au Liban le 
long des rives du Wazzani, et ne l’a plus perdue de vue. Le 14 janvier a Houla 
(secteur est), trois soldats des Forces de defense israeliennes ont lance des pierres 
contre deux civils libanais qui prenaient des photos vers le sud de la Ligne bleue. 

25. L’armee libanaise a pro teste contre un incident qui se serait deroule le 
18 janvier a Aita el-Chaab (secteur ouest), au cours duquel un soldat des Forces de 
defense israeliennes aurait utilise des grenades fumigenes ou lacrymogenes pres de 
la barriere technique. Elle a affirme que la fumee avait gagne le personnel libanais 
poste au nord de la Ligne bleue et cause des problemes respiratoires chez les 
soldats. La FINUL n’a pas ete temoin de l’incident. L’enquete qu’elle a menee n’a 
pas permis de tirer de conclusion. 

26. Dans la zone comprise entre la Ligne bleue et le Litani, l’armee libanaise 
presente toujours des effectifs correspondant a peu pres a deux brigades. Elle a 
continue de renforcer ses effectifs a proximite du village de Chebaa et dans la 
region d’Arkoub (secteur est). 

27. La FINUL et l’armee libanaise ont poursuivi les activites quotidiennes qu’elles 
menaient ensemble dans la zone comprise entre la Ligne bleue et le Litani. La Force 
a mene en moyenne 11 600 activites par mois (patrouilles, postes de controle, 
observation), y compris des operations en etroite concertation avec l’armee libanaise. 

28. Au l er janvier, la FINUL avait mene 348 exercices conjoints ou coordonnes 
avec l’armee libanaise, y compris 160 activites de formation et 12 exercices 
aeronavals menes par son Groupe d’intervention navale en collaboration avec la 
marine libanaise. 

29. Le Groupe d’intervention navale de la FINUL a continue de remplir son 
double mandat : mener des operations d’interdiction maritime et former l’armee 
libanaise. Depuis mon dernier rapport, il a arraisonne 1 285 navires, et la marine et 
les douanes libanaises en ont inspecte 278 pour verifier qu’ils ne transportaient pas 
des armes ou du materiel connexe sans autorisation. 

30. Plusieurs incidents se sont produits en mer, qui risquaient de creer des tensions 
entre les parties. Le 20 janvier, la FINUL a repere un patrouilleur cotier des Forces 
de defense israeliennes dans les eaux territoriales libanaises, a 1 500 metres au nord 
de la ligne de bouees. La frontiere maritime entre Israel et le Liban est contestee et 
la FINUL n’est pas mandatee pour surveiller la ligne de bouees, mise en place 
unilateralement par le Gouvernement israelien et non reconnue par le Gouvernement 
libanais. Le 13 janvier, deux plongeurs d’un patrouilleur cotier de l’armee libanaise 
ont passe un bref moment dans l’eau au nord de ligne de bouees, a proximite de 
celle-ci, a la suite de quoi des plongeurs des Forces de defense israeliennes ont 
parcouru la meme zone au sud de cette ligne. Les Forces de defense israeliennes se 
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sont plaintes a la FINUL, qui en a informe l’armee libanaise. A plusieurs reprises, 
des patrouilleurs cotiers des Forces de defense israeliennes ont oriente des 
projecteurs ou tire des fusees eclairantes en direction de bateaux de peche situes 
dans les eaux libanaises. Le 8 decembre, plusieurs de ces patrouilleurs ont tire a 
l’arme automatique alors qu’un bateau de peche libanais se trouvait a 1 000 metres 
au nord de la ligne de bouees. 

B. Dispositifs de securite et de liaison 

31. La FINUL a continue de faire un usage intensif des dispositifs en vigueur pour 
assurer la liaison et la coordination avec les parties, notamment en periode de crise. 
Ces dispositifs et le fait qu’elle soit deployee sur le terrain ont permis a la FINUL de 
contribuer a desamorcer la situation creee par un echange de tirs ayant eu lieu le 
28 janvier entre le Hezbollah et les Forces de defense israeliennes. Les dispositifs de 
liaison et de coordination sont essentiels pour preserver la cessation des hostilites, 
faire respecter pleinement la Ligne bleue et favoriser la securite et la stabilite dans 
le sud du Liban dans le cadre de la mise en oeuvre de la resolution 1701 (2006). Les 
parties ont continue de collaborer de maniere constructive avec la FINUL sur les 
plans tactique, operationnel et strategique, ainsi que dans le cadre de rencontres 
tripartites et bilaterales. En revanche, le projet de creer un bureau de liaison de la 
FINUL a Tel-Aviv n’a toujours pas avance. 

32. Le mecanisme tripartite, preside par le Chef de la FINUL et commandant de la 
Force, avec la participation de representants des Forces de defense israeliennes et de 
l’armee libanaise, reste le rouage indispensable pour traiter 1’ensemble des 
problemes de securite et des questions militaires operationnelles concernant 
1’application de la resolution 1701 (2006). 

33. Depuis mon dernier rapport, des reunions tripartites ont eu lieu le 17 decembre 
et le 4 fevrier. Au cours des discussions tripartites, les deux parties sont convenues 
qu’il etait important de maintenir la stabilite le long de la Ligne bleue, compte tenu 
des problemes de securite qui regnaient dans la region et du risque que des incidents 
localises prennent rapidement de l’ampleur. La premiere reunion a ete consacree aux 
allegations formulees par Israel, selon lesquelles le Hezbollah menerait des activites 
a proximite de la Ligne bleue, aux violations terrestres de la Ligne bleue, surtout 
dans la zone contestee des fermes de Chebaa, et aux violations israeliennes de 
l’espace aerien. La deuxieme reunion a porte sur les suites de l’incident qui s’est 
produit le 28 janvier et les moyens a mettre en ceuvre pour mieux faire respecter la 
cessation des hostilites, afin d’eviter de futurs incidents du meme ordre. 

34. La FINUL a acheve son enquete sur les coups de feu qui ont ete tires le 
5 octobre au niveau de la Ligne bleue, et sur 1’incident qui s’est produit le 7 octobre 
lorsqu’un vehicule des Forces de defense israeliennes a ete touche par un engin 
explosif improvise au sud de la Ligne bleue, et communique ses conclusions aux 
deux parties. 

35. La FINUL a continue a delimiter de maniere visible la Ligne bleue. Au 
9 fevrier, les deux parties s’etaient entendues sur 313 des 527 bornes de demarcation 
devant etre posees sur toute la longueur de la Ligne bleue. Sur ces 313 points sur 
lesquels les parties s’etaient entendues, la FINUL en avait demine 312, mesure 241, 
construit 229 et verifie 208. 
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36. La FINUL a continue de contribuer au renforcement des moyens de l’armee 
libanaise pour lui permettre de mener les activites prevues par la resolution 
1701 (2006) dans la zone d’operations, grace a son mecanisme de dialogue 
strategique avec l’armee. Le projet de dialogue strategique fait partie integrante du 
plan de renforcement des capacites de l’armee libanaise et complete Faction menee 
par le Groupe international d’appui au Liban a cette fin. 

C. Desarmement des groupes armes 

37. Le fait que le Hezbollah et d’autres groupes continuent, en violation des 
resolutions 1559 (2004), 1680 (2006) et 1701 (2006), de posseder des armes, sur 
lesquelles l’Etat libanais n’a aucune prise, empeche ce dernier d’exercer pleinement 
sa souverainete et son autorite sur son territoire. Le 28 janvier, ces armes ont ete 
utilisees en violation de la resolution 1701 (2006) et de l’accord de cessation des 
hostilites. Au cours de la periode consideree, le Secretaire general du Hezbollah, 
Hassan Nasrallah, a redit en public que le Hezbollah conservait un important arsenal 
militaire sophistique distinct de celui de l’Etat libanais, faisant valoir que cet arsenal 
jouait un role dissuasif contre toute velleite degression de la part d’Israel. II n’y a pas 
eu de reunions dans le cadre du Dialogue national au cours de la periode a l’examen 
ni discussion officielle sur le sujet des armes qui echappent au controle de l’Etat. 

38. Les conditions de securite sont restees precaires dans la Bekaa orientale, a 
l’interieur de la ville d’Arsal et aux alentours. Un soldat a ete tue et deux autres ont 
ete blesses le 3 decembre dans un attentat a la voiture piegee. Une autre voiture 
piegee a explose le 8 decembre, faisant plusieurs blesses parmi les civils. L’armee 
libanaise a dejoue quatre autres attentats a la voiture piegee a Arsal au cours de la 
periode consideree. 

39. Ailleurs, des armes ont continue de proliferer en dehors du controle de l’Etat et 
de compromettre la stabilite. Par exemple, le 21 decembre, le clan Jaafar a eu un 
accrochage avec les habitants de Deir al-Ahmar dans la region de la Bekaa orientale. 
Le 10 janvier, une querelle privee s’est terminee par une mort par balle a Kfardebian. 
Le 19 janvier, un soldat a ete blesse alors qu’il poursuivait des criminels a Baalbek. 
Du fait de la proliferation des armes de petit calibre, les tirs d’allegresse se sont 
multiplies lors de manifestations ou de discours politiques, faisant des blesses. Selon 
certaines informations, des partis politiques soutiendraient la formation et 
l’armement de groupes d’autodefense dans les localites des zones frontalieres. 

40. II y a eu une diminution du nombre d’attaques terroristes perpetrees au Liban 
au cours de la periode consideree, grace aux efforts deployes par l’armee libanaise 
et le personnel de securite pour empecher de telles attaques. A Tripoli, l’armee 
libanaise ayant continue de mettre en ceuvre le plan de securite, cela a debouche sur 
un calme relatif, qui a ete rompu le 10 janvier par un double attentat-suicide a la 
bombe, ce qui montre a quel point la crise syrienne continue d’avoir des 
repercussions sur le Liban. Cette attaque, revendiquee par le Front el-Nosra, a cible 
la communaute alaouite de Jabal Mohsen, tuant 9 personnes et faisant 37 blesses. 
Les dirigeants locaux ont fait le necessaire pour reduire les tensions et eviter que les 
communautes voisines ne soient victimes de violences commises en represailles. A 
la suite de cette attaque, les forces de securite interieure ont mene avec succes une 
operation sans precedent le 12 janvier pour demanteler un reseau de communication 
terroriste a la prison de Roumie. 
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41. Le demantelement des bases militaires tenues par le Front populaire de 
liberation de la Palestine-Commandement general et le Fatah-Intifada n’a pas 
progresse. Cette mesure avait ete decidee dans le cadre du Dialogue national en 
2006. L’existence de ces bases continue de compromettre la souverainete du Liban 
et d’empecher l’Etat de controler et surveiller efficacement certains tronfons de la 
frontiere libano-syrienne. 

42. La situation dans les camps palestiniens a ete relativement calme au cours de 
la periode a l’examen. Le 24 novembre, une refugiee syrienne a ete tuee au cours 
d’un accrochage entre gangs armes dans le camp de Bourj el-Brajne. La force de 
securite commune, qui a pris la responsabilite d’assurer la securite a Ain el-Heloue, 
s’est agrandie et est intervenue a plusieurs reprises pour maintenir le calme dans le 
camp. Le 28 janvier, un Palestinien a ete tue a Ain el-Heloue et la force de securite 
commune s’est deployee rapidement de maniere a eviter de nouvelles violences. Au 
cours d’une visite au Liban, le 20 janvier, un haut responsable palestinien a affirme 
qu’il etait necessaire de dissocier la question des camps palestiniens de 1’evolution 
de la situation regionale et de maintenir la stabilite et la securite dans ces derniers. 

D. Embargo sur les armes et controle des frontieres 

43. Dans sa resolution 1701 (2006), le Conseil de securite a decide que tous les 
Etats devaient empecher, de la part de leurs ressortissants ou a partir de leurs 
territoires ou au moyen de navires de leur pavilion ou d’aeronefs de leur nationality, 
la vente ou la fourniture a toute entite ou individu situe au Liban d’armes et de 
materiel connexe de tous types. Le Conseil a egalement demande au Gouvernement 
libanais de securiser ses frontieres et les autres points d’entree de maniere a 
empecher l’entree au Liban sans son consentement d’armes ou de materiel connexe. 

44. Les representants du Gouvernement israelien ne cessent d’affirmer que 
d’importants transferts d’armes destines au Hezbollah passent par la frontiere 
libano-syrienne. L’ONU prend ces preoccupations au serieux, mais n’est pas en 
mesure de les verifier de fa?on independante. Les representants du Gouvernement 
israelien se disent toujours preoccupes par la perspective d’un transfert d’armes 
sophistiquees au Hezbollah. Dans une lettre datee du 12 decembre (S/2014/878), 
Israel a fait part au Conseil de securite de sa preoccupation face aux informations 
concernant les capacites militaires du Hezbollah et le materiel qui lui est fourni. Les 
dirigeants du Hezbollah ont declare ouvertement etre prets a utiliser leurs capacites 
militaires contre Israel en cas d’attaque menee par Israel, notamment en reference 
aux frappes aeriennes qu’Israel aurait engagees contre des elements du Hezbollah, le 
18 janvier, dans le Golan. J’ai fait part de ma preoccupation quant aux eventuelles 
repercussions de cet incident et a l’impact que le conflit syrien a sur le Liban, et 
demande a toutes les parties concernees d’agir de maniere responsable afin d’eviter 
une escalade, dans le respect total de la souverainete et de l’integrite territoriale de 
tous les pays de la region et en conformite avec les resolutions du Conseil de 
securite sur la question. 

45. L’armee libanaise s’est deployee dans les zones frontalieres pour contrer le 
mouvement d’elements armes entre le Liban et la Republique arabe syrienne et a 
reussi a repousser les tentatives d’infiltration de combattants armes. Le 
l er decembre, six soldats libanais ont ete tues et un autre a ete blesse lors d ’un 
affrontement avec des militants, pres de Ras-Baalbek. Un nouvel affrontement, qui 
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s’est produit le 23 janvier au me me endroit, a fait huit morts parmi les soldats et 
plusieurs blesses. 

46. L’armee libanaise et les services de securite ont place en detention un certain 
nombre de Syriens au cours de la periode consideree, notamment des membres de 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant, du Front el-Nosra et de l’Armee syrienne libre. 
Le 6 decembre, il a ete confirme que deux femmes ayant des liens avec des 
personnalites de l’Etat islamique d’lraq et du Levant qui detiendraient plusieurs 
soldats et agents de securite libanais victimes d’enlevement avaient ete placees en 
detention. Les efforts menes pour negocier la liberation des 26 otages detenus par le 
Front el-Nosra et l’Etat islamique d’lraq et du Levant n’ont pas avance et le meurtre 
d’un quatrieme otage a ete annonce le 5 decembre. 

47. II y a eu une diminution du nombre de tirs effectues depuis la Republique 
arabe syrienne en direction du Liban au cours de la periode consideree. On a 
denombre plus de 40 coups de feu, 7 tirs d’obus depuis 1’autre cote de la frontiere et 
16 roquettes qui ont cause des blessures et des degats materiels. II y a eu au moins 
quatre frappes aeriennes menees par des avions du Gouvernement syrien. 

48. Le Hezbollah a encore reconnu publiquement qu’il continuait de participer aux 
combats en Republique arabe syrienne. Les obseques de combattants du Hezbollah 
ont continue de se tenir au cours de la periode consideree. D’autres Libanais 
auraient rallie des groupes qui combattent le regime syrien, notamment l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant et le Front el-Nosra. 

49. Les tentatives d’infiltration et les attaques contre les positions de l’armee 
libanaise dans les zones situees a la frontiere avec la Republique arabe syrienne 
montrent a quel point il faut que l’armee libanaise renforce ses moyens pour pouvoir 
defendre la souverainete et l’integrite territoriale du Liban. L’accord sur la 
fourniture, par l’Arabie saoudite, en cooperation avec la France, d’une aide de 
3 milliards de dollars a ete presente sous sa forme definitive au cours de la periode 
consideree. Le montant supplemental de 1 milliard de dollars que l’Arabie 
saoudite s’est engagee, en aout 2014, a debloquer devrait permettre de fournir a 
l’armee libanaise et aux forces de securite, dans le courant de l’annee, des moyens 
dont elles ont besoin de toute urgence. D’autres partenaires bilateraux continuent de 
fournir rapidement des moyens essentiels destines a l’armee libanaise. 

50. Au 12 fevrier, plus de 1 168 000 refugies syriens etaient immatricules aupres 
du Haut-Commissariat pour les refugies au Liban et repartis dans 1 170 localites sur 
l’ensemble du territoire, dont 54 846 dans la zone d’operations de la FINUL. Le 
Gouvernement libanais a lance une serie de mesures visant a restreindre l’arrivee de 
refugies au Liban. Le 31 decembre, la Direction de la surete generate du Ministere 
de l’interieur a rendu publique une nouvelle serie de regies disposant que les 
refugies ne seraient pas admis au Liban, sauf pour raisons humanitaires 
exceptionnelles reposant sur des criteres qui doivent etre mis au point par le 
Ministere des affaires sociales. Les mesures de securite et les couvre-feux imposes 
aux refugies se sont multiplies dans l’ensemble du pays, ainsi que les expulsions, le 
plus souvent conduites par l’armee libanaise, de refugies syriens de leur logement 
lorsqu’ils sont installes a proximite des bases militaires. Plusieurs refugies sont 
morts d’hypothermie a cause des rigueurs de l’hiver. 

51. Les difficultes des femmes et des enfants refugies se sont encore aggravees a 
cause de la situation qui perdure, ce qui les rend vulnerables au mariage precoce, 
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a la prostitution et aux relations sexuelles en echange d’une aide, lesquelles seraient 
en hausse. Seuls 24 % des 402 000 enfants syriens en age de frequenter l’ecole 
primaire sont inscrits a l’ecole au Liban. 

52. Le 15 decembre, le Gouvernement libanais et les partenaires internationaux 
ont lance le Plan de gestion des repercussions de la crise syrienne au Liban pour la 
periode 2015-2016. Ce plan vise a garantir l’acheminement de l’aide humanitaire et 
la protection des refugies et des communautes d’accueil vulnerables, tout en 
maintenant et en renfor9ant la capacite des systemes d’acheminement nationaux et 
locaux afin d’assurer l’egalite d’acces et la qualite des services publics de base. 

53. Au Liban, il y a quelque 44 000 refugies palestiniens en provenance de la 
Republique arabe syrienne. Leur nombre est reste stable depuis que le 
Gouvernement libanais a impose, en mai 2014, des restrictions a leur entree sur le 
territoire. Ces restrictions continuent a signifier que 1’entree sur le territoire est 
refusee a quasiment tous les refugies palestiniens fuyant la Republique arabe 
syrienne et que ceux qui sont refugies au Liban se heurtent a des restrictions de plus 
en plus nombreuses depuis mai 2014, lorsqu’ils souhaitent renouveler leur statut. 

E. Mines terrestres et bombes a sous-munitions 

54. Six equipes de deminage manuel, une equipe de neutralisation des explosifs et 
munitions et une equipe de deminage mecanique de la FINUL, validees par l’equipe 
du Service de la lutte antimines des Nations Unies, ont ete deployees dans la zone 
d’operations de la Force au cours de la periode consideree. La FINUL a demine plus 
de 216 metres carres de terrains dangereux pour degager des acces a la Ligne bleue et 
a decouvert et detruit deux mines terrestres antipersonnel. L’equipe a mene 3 activites 
d’appui a la formation, 20 visites d’assurance qualite sur des sites operationnels et 
7 programmes de sensibilisation au danger que presentent les engins explosifs. 

55. Le Centre libanais de lutte antimines a indique que, entre le 1" septembre et le 
31 decembre 2014, il avait demine 543 603 metres carres de terrains dangereux, 
essentiellement des champs de bataille, et detruit 629 bombes a sous-munitions, une 
mine terrestre antipersonnel et 41 engins non exploses. 

F. Trace des frontieres 

56. Aucun progres n’a ete accompli au cours de la periode consideree en ce qui 
concerne le trace ou la demarcation de la frontiere libano-syrienne, en particulier 
dans les zones ou elle est contestee ou incertaine, comme l’a demande le Conseil de 
securite dans ses resolutions 1680 (2006) et 1701 (2006). Pour permettre au 
Gouvernement libanais d’etendre son autorite sur 1’ensemble du territoire et aux 
forces de securite interieures et a l’armee libanaise de securiser les frontieres afin 
d’empecher l’entree d’armes ou de materiels connexes, il faut proceder le plus 
rapidement possible au trace et a la demarcation de la frontiere entre le Liban et la 
Republique arabe syrienne. 

57. Aucun progres n’a ete obtenu non plus sur la question des fermes de Chebaa. 
A ce jour, ni Israel ni la Republique arabe syrienne n’ont reagi a la definition 
provisoire de la zone, proposee dans mon rapport du 30 octobre 2007 sur 
l’application de la resolution 1701 (2006) (S/2007/641). 


15-03022 


11/18 



S/2015/147 


III. Securite et surete de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban 

58. La FINUL n’a cesse de revoir ses plans en matiere de securite et d’attenuation 
des risques; au cours de la periode consideree, elle a organise trois activites de 
formation destinies a sensibiliser son personnel a la securite. Les services de 
protection de la Force s’emploient a moderniser les installations et le materiel. La 
FINUL et les autorites libanaises ont continue de cooperer afin de repondre comme 
il convient a toutes les menaces. Des mesures de securite plus strictes ont ete 
introduites le 15 decembre dans une zone donnee du secteur est de la zone 
d’operations de la FINUL; elles prevoient que toutes les missions officielles des 
Nations Unies soient coordonnees et escortees par des membres du personnel de 
securite de la Force. A la suite des incidents qui se sont produits recemment, la 
FINUL a revu ses procedures, ses plans et ses mesures qui concernent la securite. Le 
28 janvier, une restriction generate des deplacements dans la zone d’operations de la 
FINUL a ete mise en place pour ce jour-la; elle s’appliquait a la Force ainsi qu’aux 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies. 

59. La FINUL a continue de suivre le deroulement des procedures engagees aupres 
de tribunaux militaires libanais a l’encontre des personnes accusees d’avoir planifie 
ou commis de graves attentats contre les soldats de la paix de la FINUL. Dans une 
affaire d’attentat grave perpetre en 2007 contre des soldats de la paix du contingent 
espagnol, l’un des suspects a ete arrete et fait actuellement l’objet d’une enquete. En 
ce qui concerne une autre affaire d’attentat grave commis en 2008, la prochaine 
audience du tribunal militaire d’appel est prevue pour le 17 mars 2015. L’enquete, 
qui suit son cours, dans trois affaires d’attentats graves commis en 2011, vise a 
trouver de nouveaux elements de preuve. Une audience devant le tribunal militaire 
permanent doit avoir lieu le 10 juillet 2015 dans une affaire ouverte en janvier 2014 
pour tentative d’attentat terroriste. 


IV. Deployment de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban 

60. Au 9 fevrier, l’effectif militaire de la FINUL s’etablissait a 10 171 soldats, 
dont 366 femmes, provenant de 37 pays fournisseurs de contingents. La composante 
civile comptait 278 membres du personnel recrutes sur le plan international et 607 
recrutes sur le plan national (dont respectivement 82 et 156 femmes). La FINUL 
compte egalement 59 observateurs militaires de l’Organisme des Nations Unies 
charge de la surveillance de la treve, dont 3 sont des femmes. La FINUL s’emploie a 
accroitre le nombre de femmes civiles et militaires qui sont deployees, en vue de 
reduire le desequilibre entre les sexes au sein de la mission. 

61. La zone d’operations compte 57 positions operationnelles. Le 18 decembre, la 
Belgique a retire sa compagnie du genie polyvalente, qui se composait d’une 
centaine de personnes. Le 10 fevrier, 146 soldats fidjiens, qui faisaient partie de la 
Force des Nations Unies chargee d’observer le disengagement auparavant, ont 
rejoint la FINUL a la position 2-45. 
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V. Observations 

62. Je condamne l’attaque revendiquee par le Hezbollah qui a ete perpetree le 
28 janvier contre un convoi militaire israelien, faisant deux morts parmi les soldats 
israeliens et en blessant plusieurs autres. Cette attaque constitue une grave violation 
de la cessation des hostilites entre le Liban et Israel et des dispositions de la 
resolution 1701 (2006). Les hostilites menees par le Hezbollah depuis la zone 
d’operations de la FINUL sont en contreviennent directement a la resolution 
1701 (2006), notamment la disposition qui prevoit qu’aucun personnel arme, 
equipement militaire ou arme n’appartenant pas au Gouvernement libanais ou a la 
Force ne doit se trouver dans ce secteur. 

63. Les tirs de represailles effectues par Israel contre le Liban vont a l’encontre de 
la resolution 1701 (2006) et de la cessation des hostilites et ne sont pas conformes a 
la ligne de conduite recommandee par l’ONU qui attend de chaque partie qu’elle 
previenne la FINUL de tout incident et s’abstienne de repliquer, sauf lorsqu’il s’agit 
manifestement d’un cas de legitime defense. Je condamne cette riposte des Forces 
de defense israeliennes qui a entraine la mort d’un membre des forces de maintien 
de la paix. L’incident a eu lieu au niveau d’une position des Nations Unies, dont les 
coordonnees sont parfaitement connues des FDI. 

64. La violence n’apportera pas la paix au Libanais ni aux Israeliens. Je tiens a 
rappeler les lettres que le Secretaire general avait adressees le 12 aout 2006 aux 
Premiers Ministres d’Israel et du Liban, ou etaient enoncees les attentes de l’ONU 
quant a la maniere dont toutes les parties concernees rempliraient leurs obligations 
au regard de la cessation des hostilites, et notamment l’appendice ou il est precise 
que la cessation des hostilites s’entendrait comme suit: aucun tir, provenant de 
quelque arme que ce soit, n’est effectue de la terre, de la mer ou des airs dans le 
territoire en direction de l’autre partie. 

65. Je tiens aussi a rappeler que la delimitation de la Ligne bleue en 2000 relevait 
de la seule responsabilite de 1’Organisation des Nations Unies et visait concretement 
a confirmer le retrait des Forces de defense israeliennes du Liban, conformement a 
la resolution 425 (1978), sans prejudice des accords frontaliers futurs. Malgre les 
reserves respectives qu’elles avaient emises en 2000 au sujet de la Ligne bleue, les 
deux parties s’etaient engagees a la respecter telle qu’elle avait ete delimitee par 
l’ONU sur toute sa longueur. Je leur demande instamment, une fois de plus, de ne 
menager aucun effort pour empecher les violations de la Ligne bleue. Celle-ci doit 
etre respectee dans sa totalite. 

66. Je me rejouis que l’etat de cessation des hostilites ait ete retabli apres 
l’incident. Je note que les Gouvernements libanais et israelien ont to us deux agi 
avec diligence pour prevenir toute escalade et souligner leur attachement a la 
resolution 1701 (2006) et au maintien de la stabilite dans la region. La situation 
demeure neanmoins precaire, et se trouve encore fragilisee par des declarations de 
plus en plus vehementes et belliqueuses qui font planer la menace d ’une resurgence 
du conflit. Les enseignements tires des evenements de 2006 devraient inciter a la 
prudence au vu du danger encore plus grand que recele, ainsi que 1’experience l’a 
prouve, toute reprise des affrontements. La responsabilite incombe par consequent a 
toutes les parties concernees d’eviter les discours qui attisent les tensions et sont 
contraires a 1’esprit de la resolution 1701 (2006). 
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67. Compte tenu du climat de tension qui regne actuellement dans la region, et au 
vu des multiples difficultes de securite que connait le Liban du fait du conflit en 
Syrie, je suis particulierement preoccupe par le risque d’une erreur d’appreciation 
pouvant deboucher sur un nouveau conflit qu’aucun des deux camps ne peut se 
permettre. II est imperatif que toutes les parties s’abstiennent d’adopter la moindre 
mesure qui risquerait de compromettre la cessation des hostilites ou de destabiliser 
la region et travaillent a ramener le calme sur 1’ensemble de la Ligne bleue. Je me 
felicite de la satisfaction exprimee par les deux camps a propos du role essentiel de 
la FINUL en matiere de securite et de liaison dans le cadre de la mise en ceuvre de la 
resolution 1701 (2006), y compris pour desamorcer toute escalade apres les recents 
incidents. J’engage les deux parties a continuer d’utiliser pleinement les dispositifs 
de liaison et de coordination existants et de travailler en lien etroit avec la Force 
afin d’attenuer le risque de nouvelles violences. Je les exhorte en outre a collaborer 
avec ma coordonnatrice speciale pour le Liban et la FINUL a la mise en place de 
mesures destinees a retablir la confiance. 

68. Les recents incidents rappellent avec force la responsabilite qui incombe aux 
deux parties de respecter leurs obligations respectives et de progresser vers la mise 
en ceuvre integrate des objectifs de la resolution 1701 (2006). Ils soulignent en outre 
la necessite pour les deux parties, dans l’interet de la surete des populations 
libanaise comme israelienne, de tirer parti des periodes de calme des deux cotes de 
la Ligne bleue pour consolider la cessation des hostilites en ceuvrant a la mise en 
place d’un cessez-le-feu permanent et d’une solution a long terme au conflit, ainsi 
qu’envisage dans la resolution 1701 (2006). Cela suppose d’etendre le controle du 
Gouvernement libanais a tout le territoire du pays afin de pouvoir garantir le plein 
exercice de la souverainete nationale, et de desarmer tous les groupes armes operant 
sur place, de sorte qu’il n’y ait plus au Liban d’arme ni d’autorite qui ne releve de 
l’Etat libanais. Conformement a la resolution 1701 (2006), j ’appelle instamment les 
autorites libanaises a prendre toutes les mesures voulues pour qu’aucun personnel 
arme, equipement militaire ou arme ne se trouve dans la zone situee entre la Ligne 
bleue et le Litani. 

69. Les violences du 28 janvier amenent egalement a mettre l’accent sur la 
necessite de progresser sur la question des fermes de Chebaa, comme il est prevu au 
paragraphe 10 de la resolution 1701 (2006). Je demande une fois de plus a la 
Republique arabe syrienne et a Israel de soumettre leurs reponses concernant la 
definition provisoire de la zone des fermes de Cheeba que j’ai donnee en octobre 
2007 (S/2007/641). Je continue d’encourager les parties a travailler avec ma 
coordonnatrice speciale et la FINUL en vue d’atteindre ces objectifs, notamment a 
la faveur d’avancees sur la question de la zone des fermes de Chebaa. 

70. La poursuite de l’occupation de la partie septentrionale de Ghajar et d’une 
zone adjacente au nord de la Ligne bleue par les Forces de defense israeliennes 
constitue une infraction continue a la resolution 1701 (2006). Israel a l’obligation de 
retirer ses forces armees du secteur, en application de ladite resolution, et j’exhorte 
done les autorites israeliennes a prendre des mesures a cet effet. 

71. II est egalement tres preoccupant qu’Israel persiste a violer l’espace aerien 
libanais de fa9on quasi quotidienne. Tous les survols du Liban par Israel vont a 
l’encontre de la resolution 1701 (2006) et de la souverainete libanaise. Alors que les 
tensions regionales ont franchi un nouveau seuil et que le risque d’escalade reste 
eleve, j’engage les deux parties a maintenir le calme et la stabilite le long de la 
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Ligne bleue. J’appelle une fois de plus le Gouvernement israelien a ne plus effectuer 
le moindre survol du territoire libanais et des eaux territoriales du Liban. 

72. J’invite instamment les deux parties a continuer de travailler avec la FINUL 
pour maintenir le calme, reduire autant que faire se peut les violations et obtenir 
qu’elles cessent, rechercher des solutions ponctuelles concretes et consolider les 
acquis en renforfant les dispositifs de liaison et de coordination, y compris par 
l’intermediaire du mecanisme tripartite. La delimitation visible de la Ligne bleue 
demeure une mesure de confiance essentielle qui contribue a apaiser les tensions 
dans certains secteurs. J’encourage les parties a poursuivre leur collaboration avec 
la FINUL dans l’entreprise de demarcation de la Ligne bleue dans sa totality et a 
trouver des solutions ponctuelles concretes pour les zones qui posent probleme. 

73. J’estime inquietant que des incidents continuent de se produire qui entravent la 
liberte de mouvement de la FINUL et menacent la surete et la securite des forces de 
maintien de la paix. Certains sont imputables a la difficulty de faire intervenir une 
force militaire de grande envergure dans un environnement civil. Neanmoins, il 
m’apparait preoccupant que plusieurs de ces incidents prennent la forme d’attaques 
violentes contre le personnel de la FINUL et qu’une partie d’entre eux presente les 
caracteristiques d’operations dument planifiees, jetant le doute sur les motivations 
de leurs auteurs. La responsabilite de garantir la liberte de mouvement du personnel 
de la Force dans la zone d’operations incombe au premier chef aux autorites 
libanaises. Je les appelle done a opposer une reponse ferme et determinee aux 
agresseurs et a trouver des moyens de cooperer avec la FINUL afin de reagir plus 
efficacement et d’enqueter dans les meilleures conditions. II faut prendre des 
mesures adaptees pour limiter et empecher les incidents de toute sorte qui entravent 
la liberte de mouvement de la Force et compromettent la surete et la securite des 
forces de maintien de la paix. 

74. Les armes detenues par le Hezbollah et d’autres groupes echappant au controle 
de l’Etat continuent de faire peser une menace sur la souverainete et la stability du 
Liban et sur son aptitude a honorer ses obligations en vertu des resolutions 
1559 (2004) et 1701 (2006). Les consequences imprevisibles de leur utilisation 
pourraient s’averer dramatiques pour le Liban si un conflit venait a en resulter. II est 
d’une importance capitale que la conference de dialogue national libanais se 
reunisse de nouveau afin de traiter la question parmi les grands problemes qui se 
posent au pays. Le document de reflexion sur une strategic de defense nationale, 
elabore dans le cadre de la conference, reste un bon point de depart a cet egard. II 
importe encore que les decisions anterieures de la conference soient appliquees, en 
particulier celles qui concernent le desarmement des groupes non libanais et le 
demantelement des bases militaires du Front populaire de liberation de la Palestine 
- Commandement general et du Fatah al-Intifada. 

75. La propagation du conflit syrien le long de la frontiere libano-syrienne a des 
repercussions tres negatives a plus grande echelle sur la situation en matiere de 
securite. Les habitants de la Bekaa orientale sont particulierement touches. Je 
soutiens resolument Faction des membres de l’armee libanaise deployes dans le 
secteur pour y maintenir la securite et defendre la souverainete et 1’integrity 
territoriale du Liban, et j’encourage les efforts bilateraux faits actuellement en vue 
de renforcer cette presence le long des frontieres libanaises. J’appelle en outre ceux 
qui retiennent en otage des membres du personnel des forces de securite libanaises a 
les liberer sans delai. Je deplore les bombardements, les tirs et les incursions 
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aeriennes effectues dans les zones frontalieres libanaises depuis la Republique arabe 
syrienne ainsi que les mouvements de combattants armes et de materiel de guerre 
entre les deux pays. L’absence de progres dans la delimitation et la demarcation de 
la frontiere ne justifie en aucune maniere qu’une quelconque partie porte atteinte a 
la souverainete du Liban. J’engage le Gouvernement de la Republique arabe 
syrienne et toutes les parties qui combattent dans la zone a ne plus violer la frontiere 
et a respecter la souverainete et l’integrite territoriale du Liban. 

76. Je condamne la participation de citoyens libanais au conflit syrien en violation 
de la politique de dissociation adoptee par le Gouvernement libanais et des principes 
de la Declaration de Baabda, qui a ete approuvee par tous les dirigeants politiques 
libanais et dont 1’importance a ete reaffirmee par le Conseil de securite. Je demande 
a toutes les parties libanaises de s’abstenir de toute participation au conflit syrien, 
conformement a l’engagement qu’elles ont pris dans la Declaration de Baadba, et je 
les exhorte a manifester de nouveau leur adhesion a la politique de dissociation. 

77. Je condamne l’attaque terroriste menee dans le quartier Jabal Mohsen a 
Tripoli, de meme que les declarations sectaires de toutes les parties, qui encouragent 
ce type de violences. Je salue les habitants des quartiers voisins de Jabal Mohsen 
qui ont refuse de se laisser entrainer dans de nouveaux affrontements sectaires. Cet 
attentat-suicide et les violences qui ont cours partout ailleurs dans le pays 
temoignent de la proliferation inquietante d’armes echappant a l’autorite de l’Etat, 
et j’invite par consequent tous les Etats Membres a respecter 1’obligation qui leur 
est faite en vertu de la resolution 1701 (2006) d’empecher la vente ou la fourniture 
d’armes et de materiel connexe a des entites ou des individus au Liban. 

78. II importe que les autorites securitaires et judiciaires continuent de beneficier 
d’un large appui politique dans la lutte contre l’impunite pour les actes de violence. 
La prorogation du mandat du Tribunal special pour le Liban, qui coincide avec le 
dixieme anniversaire de l’assassinat de l’ancien Premier Ministre Rafiq Hariri, est 
un nouveau temoignage de l’attachement de l’ONU aux travaux accomplis par le 
Tribunal special avec l’appui et la cooperation sans faille du Gouvernement libanais. 
Le proces des cinq auteurs presumes de 1’attentat qui a coute la vie au Premier 
Ministre Rafiq Hariri et a 21 autres personnes se poursuit. Ce proces envoie le 
message que l’impunite ne sera pas toleree. 

79. Je felicite l’armee libanaise de son engagement qui ne se dement pas et de sa 
cooperation solide avec la FINUL, y compris en matiere de concertation strategique. 
L’armee libanaise et les services de securite de l’Etat continuent de jouer un role 
capital pour preserver la stabilite du Liban face aux multiples problemes de securite 
qui se posent au pays - honorer les obligations du Liban aux termes de la resolution 
1701 (2006); assurer la securite le long de la frontiere libano-syrienne; lutter contre 
la criminalite; et combattre le terrorisme sur le sol national. Je regrette que des 
agents de securite perdent la vie en accomplissant leur devoir. Je me rejouis en 
revanche du concours apporte par des partenaires bilateraux a l’armee libanaise et 
aux services de securite du pays, sur le plan tant de 1’assistance immediate que du 
renforcement a long terme des forces armees. A cet egard, je suis satisfait qu’un 
accord ait ete conclu pour la fourniture par l’Arabie saoudite d’une assistance se 
montant a 3 milliards de dollars, avec la cooperation de la France, et je souhaite que 
cette aide particulierement bienvenue soit mise a profit sans tarder au vu de 
l’ampleur et de la portee des defis que l’armee libanaise est appelee a relever. Je 
prie les donateurs internationaux de faire des contributions qui seront essentielles a 
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1’application integrate de la resolution 1701 (2006) et des autres resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

80. Je me felicite du consensus qui se realise systematiquement au Conseil de 
securite en faveur de la securite et de la stabilite du Liban et je compte sur le 
maintien de l’unite entre les membres du Conseil, condition essentielle pour 
premunir le Liban contre les repercussions des conflits dans la region et 1’aider a 
surmonter ses difficultes actuelles. Je remercie par ailleurs les participants au 
Groupe international d’appui au Liban des efforts qu’ils consacrent continuellement 
aux trois principaux domaines d’intervention, et de leurs activites a cet egard. 
J’estime que le Groupe assume une importante fonction d’assistance et de 
mobilisation en ces temps difficiles pour le pays et je demanderai a ma 
coordonnatrice speciale de consulter nos partenaires afin de determiner quelle 
approche le Groupe devrait privilegier pour atteindre ces objectifs a l’avenir compte 
tenu des besoins et problemes que connait encore le Liban. 

81. Le lancement du Plan de gestion des repercussions de la crise syrienne au 
Liban par le Premier Ministre Salam et le Vice-Secretaire general marque la 
premiere initiative conjointe de l’ONU et du Gouvernement libanais depuis le debut 
de la guerre en Republique arabe syrienne et vise a faire converger les priorites 
nationales et celles des Nations Unies au profit de la stabilite du Liban. Le pays a 
re?u 54 % du total des contributions demandees pour repondre a ses besoins en 
2014. Au vu du caractere unique, par son ampleur et sa nature, de la crise des 
refugies au Liban et de son incidence sur la stabilite du pays, j ’invite les donateurs a 
repondre genereusement et d’urgence a l’appel de fonds lance pour reunir les 
2,14 milliards de dollars requis dans le cadre du Plan de gestion pour 2015, 
notamment lors de la conference de donateurs qui se tiendra le 30 mars au Koweit. 

82. Je me rejouis de voir que la direction palestinienne a reaffirme sa volonte de 
dissocier les camps palestiniens au Liban de la violence dans la region. J’accueille 
avec satisfaction les efforts deployes par les Palestiniens sur le terrain pour travailler 
avec les autorites libanaises afin de maintenir l’ordre a Ein el-Heloue et ailleurs. La 
necessity d’ameliorer les conditions de vie des refugies palestiniens au Liban, sans 
prejuger du reglement de la question des refugies dans le cadre d’un accord de paix 
global, se fait encore plus urgente alors que les camps de refugies palestiniens sont 
de plus en plus surpeuples en raison du nombre croissant de refugies palestiniens 
deplaces depuis la Republique arabe syrienne. J’encourage les donateurs a offrir leur 
soutien a l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient, notamment pour lui donner les moyens d’apporter 
une aide adaptee aux refugies palestiniens en provenance de la Syrie. 

83. Pour Israel et le Liban, l’exploration et l’exploitation de leurs ressources 
petrolieres et gazieres respectives au large a valeur de priorite nationale. Durant la 
periode consideree, les deux pays ont dit leur volonte de regler le litige concernant 
la zone economique exclusive maritime. Je les encourage de nouveau a prendre des 
mesures dans le sens d’un reglement de cette question et rappelle que l’ONU se tient 
prete a les y aider si les parties en font toutes deux la demande. 

84. Je salue vivement le Premier Ministre Salam pour le role de premier plan qu’il 
a joue dans les travaux menes en collaboration avec le Gouvernement et les 
responsables politiques libanais en vue de promouvoir l’unite nationale et d’assurer 
la continuity de l’action des institutions publiques. II est prometteur que le Courant 
du futur et le Hezbollah soient engages dans un dialogue et que des resultats 
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tangibles se fassent sentir dans le pays sur le plan de la de securite et de 
l’attenuation des tensions. Neuf mois apres le depart de l’ancien President Sleiman, 
ma preoccupation va croissant face a la crise prolongee qu’alimente la vacance de la 
fonction. La tache consistant a combler le vide a ce poste reste vitale pour l’unite 
nationale et la stabilite du Liban et pour le positionnement du pays a l’echelle 
regionale et internationale. II est par consequent dans l’interet national que toutes 
les parties fassent preuve de plus de determination et de souplesse pour elire un 
president et maintenir les institutions consacrees dans 1’accord de Taef. 

85. L’evolution recente montre a nouveau que les evenements qui se deroulent en 
Republique arabe syrienne peuvent avoir des effets tres dommageables sur la 
stabilite au Liban. La poursuite de la guerre en Syrie, y compris a propos du Golan, 
continue de nuire a la securite, a la stabilite politique et a l’economie du Liban. II 
demeure done essentiel de trouver une solution politique aux conflits dans la region, 
et de progresser sur la voie d’une paix juste, durable et globale au Moyen-Orient sur 
la base des resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de securite. Cette 
question et celles de l’integrite, de la souverainete et de l’independance politique 
totales du Liban restent liees les unes aux autres. 

86. Je tiens a exprimer mon appreciation a tous les Etats Membres qui fournissent 
des contingents militaires a la FINUL et au Groupe d’observateurs au Liban. Je 
salue le Chef de mission et Commandant de la FINUL, son personnel militaire et 
civil, ainsi que ma nouvelle coordonnatrice speciale pour le Liban et les 
fonctionnaires de son bureau, qui continuent tous de jouer un role crucial pour aider 
a promouvoir la stabilite le long de la Ligne bleue et au Liban. 
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